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ET LA SCIENCE DANS CE GRAND JEU ?

Quand l’Histoire prend le mors aux dents, quelle 
est la place de l’intellectuel? Ils sont réputés 
n’être pas en mesure d’appréhender le réel à sa 
juste aune. La « Lettre », au risque de paraître 
incongrue, voire importune, rassemble néanmoins 
quelques réflexions face au glissement de terrain 
géopolitique auquel nous assistons, exigeant son 
lot de victimes dans notre vie quotidienne tout 
en   se lançant dans de grandes manœuvres straté-
giques à l’échelle de la planète.

Tout cela est affaire humaine, et peut se réduire 
apparemment à la conversation de maîtres du 
monde, inclinés vers l’un et l’autre avec leurs in-
terprètes autour d’une table basse : la discussion 
impromptue (?) entre MM Obama et Poutine à An-
talya figurera peut-être un jour dans les manuels 
d’Histoire (s’il s’en écrit encore).

Comment la recherche, la science, les soucis du 
monde académique se vivent-ils dans ce qui est en 
train de s’engendrer? Sans fournir de réponses, ces 
multiples points de vue esquissent les nouveaux 
cadres dans lesquels ces questions vont devoir être 
abordées.

J.D.D.

Que faut-il penser de la 
science en Fédération de 

Russie ? Voisin lointain ou 
partenaire choyé?

E
urope –

 R
ussie,

courants alternatifs

Le texte qui suit acquiert une valeur testamen-
taire : son auteur nous a communiqué la version 
définitive quelques jours avant son décès.

Depuis plus d’un siècle et demi, à travers l’œuvre d’Au-
guste Comte, le couplage entre science et politique a été 
mis en évidence ; on ne peut pas les concevoir comme 
deux domaines totalement indépendants. Ceci est devenu 
d’autant plus vrai que la globalisation, accentuée par le 
20ème siècle, a touché tant la politique que la science. 
Tous les pays ayant atteint un certain niveau de dévelop-
pement en science doivent faire face en permanence à 
deux problèmes, l’un externe, à savoir la mise en œuvre 
des meilleures coopérations avec des partenaires étran-
gers, l’autre interne, à savoir la définition de la structure 
la plus adéquate pour une organisation efficace de la 
recherche, permettant le meilleur financement possible. 
La politique n’est pas absente des choix effectués dans 
les deux cas.

Pour ce qui concerne la Fédération de Russie, les ten-
sions politiques suscitées par les événements politiques 

Jean-Pierre Contzen
Associé de la Classe Technologie et Société, Académie royale de Belgique
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faible de publications scientifiques résultant de collabo-
rations avec des chercheurs étrangers. Comme l’a mon-
tré John Sexton, 35% de l’ensemble des publications 
mondiales en 2012 avaient des auteurs émanant d’au 
moins deux pays différents ; selon son étude portant sur 
un jeu de journaux représentatifs, la Russie n’occupe 

que la 21ème place pour 
les collaborations entre les 
25 nations ayant la plus im-
portante production scien-
tifique (Belgique 16ème) 
avec comme facteur addi-
tionnel le fait que les scien-

tifiques russes concentrent leur collaboration sur fort peu 
de pays, Etats-Unis et Allemagne venant de loin en tête. 
La Chine a compris pour sa part l’intérêt de la mondiali-
sation et se situe en 4ème position. Le renforcement de 
la présence de la science russe sur la scène internatio-
nale au travers de partenariats devrait rester une priorité 
pour maintenir sa vitalité.

L’organisation du système scientifique russe reste forte-
ment influencée par le passé soviétique qui comportait 
quatre composantes : l’Académie des Sciences déten-
trice de nombreux instituts de recherche regroupés dans 
certains cas dans des clusters scientifiques comme Aka-
demgorodok à Novosibirsk, les Universités de type hum-
boldtien dont la vocation essentielle était de dispenser 
le meilleur enseignement possible mais peu impliquées 
dans la recherche, les Universités sectorielles chargées 
de former des spécialistes dans des domaines précis (pé-
trole et gaz, météorologie, instrumentation aérospatiale, 
etc.) et les institutions de recherche dépendant de divers 
ministères du gouvernement central. Les fonctions d’en-
seignement supérieur et de recherche étaient plus sépa-
rées que dans nos systèmes occidentaux et les réformes 
actuelles visent à plus de mélange en renforçant le rôle 
des universités en recherche scientifique. Encore faut-il 
que cette tendance louable ne se fasse pas au détriment 
de l’excellence existant au sein de bien des Instituts de 
l’Académie des Sciences en bridant trop la liberté de 
manœuvre de cette dernière et de ses chercheurs.

En mai 2012, il y a trois ans déjà, un décret présidentiel 
donnait un cadre légal au support fourni par la Fédération 
aux Universités, le but étant de faire figurer à terme 5 
universités russes dans le top 100 des classements inter-
nationaux des établissements d’enseignement supérieur 
dans le monde (en dépit des critiques, souvent fondées, 

adressées par les autorités 
russes à la méthodologie 
de tels classements). Ce 
projet, nommé 5-100, vise 
non seulement la forma-
tion mais aussi la R&D et 

l’innovation au sein de l’université grâce à la création de 
centres spécialisés de transfert de technologie rattachés 
au tissu universitaire. Les Universités y participant de-
vront en 2020 figurer dans le top 200 des classements, 
avoir au moins 15% d’étudiants internationaux et au 
moins 10% de professeurs internationaux. La dimension 
de la coopération internationale n’est donc pas absente 
de cette initiative, pas plus d’ailleurs que la dimension 

récents doivent être pris en compte. Où se trouvent les 
domaines où la coopération scientifique entre la Russie 
et l’étranger, notamment les pays de l’Union Européenne, 
offre le maximum de bénéfices mutuels, pouvant justifier 
le désir de poursuivre le chemin ensemble, en dépit des 
contraintes de la dimension politique? Dans le domaine 
technologique, la coopéra-
tion se poursuit, en particu-
lier dans le domaine spatial 
et dans une certaine mesure 
dans le domaine énergé-
tique. En sera-t-il de même 
en amont de la technologie, 
dans le domaine scientifique ? Avant de répondre à une 
telle question, il est utile de rappeler l’évolution de la 
science russe dans les dernières décennies

Ivan Shuvalov (1727-1797) et Mikhail Lomonosov 
(1711-1765) peuvent être considérés comme les pères 
du système russe moderne ; comme beaucoup de sys-
tèmes scientifiques établis de longue date, le système 
russe est marqué par l’hérédité. La période soviétique 
l’a fortement influencé : ce fut une période faste, ca-
ractérisée par le culte de la connaissance, en dépit de 
l’isolement relatif des chercheurs par rapport à la com-
munauté internationale, et du caractère essentiellement 
« top-down » des orientations données. La chute de 
l’Union Soviétique provoqua une crise économique sans 
précédent qui, associée à une période de volatilité poli-
tique, fut à l’origine d’une période particulièrement dif-
ficile caractérisée par un manque cruel de crédits, une 
désaffection pour les carrières scientifiques et une fuite 
significative des cerveaux. La résilience remarquable de 
certaines grandes institutions (Académie des Sciences, 
Universités majeures) et les coopérations internationales 
ont constitué, après 1991, les éléments de survie, en 
tentant autant que possible de préserver l’acquit. Avec 
l’amélioration de la situation économique et la stabilisa-
tion du cadre politique, la science russe est en voie de 
redéploiement. Le pays est désormais classé parmi les 
économies émergentes, les BRICS, la rivalité au sein du 
groupe se situant en particulier avec la Chine.

Comment situer l’état actuel de la science de la Rus-
sie ? Selon le classement de l’INSEAD dans son « Glo-
bal Innovation Index 2015», la Fédération de Russie est 
26ème parmi les 141 pays étudiés, en termes de capi-
tal humain et de recherche, particulièrement bonne en 
termes de diplômés en science et ingénierie, avec une 
dépense globale en R&D 
de 1,1% du PIB et 3085 
chercheurs (FTE) par mil-
lion d’habitants ; le même 
index place la Belgique à la 
17ème place avec 2,4% du 
PIB et 4029 chercheurs (FTE) par million d’habitants 
tandis que la Chine occupe la 21ème place avec 2,1% 
du PIB et 1071 chercheurs (FTE) par million d’habitants. 
L’index de Hirsch (H index) qui caractérise la productivité 
scientifique et l’impact en termes de citation des publi-
cations scientifiques situe la Russie en 21ème position 
(Belgique 13ème, Chine 16ème) ; ce bon résultat doit 
néanmoins être tempéré par la proportion relativement 

Le renforcement de la présence 
de la science russe sur la scène 
internationale devrait rester une 
priorité pour maintenir sa vitalité

L’organisation du système scientifique 
russe reste fortement influencée par le 
passé soviétique
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.,régionale puisque sur les 15 institutions universitaires 
retenues pour participer au projet, plus de la moitié est 
située en dehors de Moscou et de Saint Pétersbourg, 5 
étant dans la partie asiatique de la Fédération.

Vu de l’extérieur, les plus grands obstacles à la réussite 
de cet ambitieux projet sont constitués par la barrière 
de la langue (une bonne 
connaissance pratique des 
langues étrangères, notam-
ment l’anglais, est encore 
fort limitée), les difficul-
tés administratives pour le 
séjour de longue durée de 
professeurs et de chercheurs étrangers dans le pays, le 
vieillissement des infrastructures scientifiques, la mo-
destie des salaires offerts, le poids trop élevé des choix 
« top-down » au détriment de la responsabilité indivi-
duelle du chercheur et le trop faible degré de motivation 
du personnel scientifique à modifier leur comportement, 
seuls les jeunes mordus de la science étant adeptes du 
changement.

Dans ce paysage contrasté, où se trouvent les domaines 
où la coopération scientifique reste particulièrement 
attrayante pour l’étranger ? D’une part émergent les 

domaines où la spécificité géographique joue un rôle 
comme dans les sciences de la terre ; comment pour-
rait-on, par exemple, évaluer l’impact du réchauffement 
du permafrost sur l’évolution du changement climatique 
sans apport des scientifiques russes ? D’autre part, la 
contribution russe à la partie théorique des sciences reste 
fort importante, le recours à des moyens informatiques 

sophistiqués pour le trai-
tement de masse, souvent 
à l’aveugle, des données 
recueillies, étant moins 
généralisé en Russie. Cette 
force en théorie comme 
fondement de l’expérimen-

tation et base de la simulation numérique, fait l’attrac-
tion de disciplines telles que la physique des hautes 
énergies, les sciences de l’univers, les mathématiques, la 
science des matériaux, certains secteurs des biosciences, 
et la dynamique des fluides, voire la théorie économique. 
Dans un monde scientifique globalisé où l’intérêt mutuel 
doit prévaloir, les partenaires choyés restent préférables 
aux voisins lointains tant que cette vision demeure com-
patible avec les exigences politiques. 

La double revanche 
de Vladimir Poutine

E
urope –

 R
ussie,

courants alternatifs

Dans un monde scientifique globalisé 
où l’intérêt mutuel doit prévaloir, les 
partenaires choyés restent préférables 
aux voisins lointains

Christophe Lamfalussy
Journaliste à La Libre Belgique

Mais la Russie, tout comme la Serbie, avait perdu le 
Kosovo. Et cet épisode reste profondément ancré dans 
la mémoire politique de la Russie et d'une partie de ses 

diplomates formés à l’école 
de l’ancienne union sovié-
tique. En décembre 1999, 
un certain Poutine accéda à 
la présidence de la Fédéra-

tion de Russie, en remplacement d’un Boris Eltsine fati-
gué et malade.

Depuis, Poutine rumine sa vengeance et vient d’infliger 
deux revers à la diplomatie occidentale.

La première est l’annexion de la Crimée en 2014. Cette 
région à majorité russophone est un lieu hautement sym-
bolique : elle abrite la station balnéaire de Yalta où les 
grandes puissances signèrent après la seconde guerre 
mondiale les accords de partage de l’Europe.  Quand, 
en mars 2014, Vladimir Poutine justifia devant le parle-
ment russe l'annexion de la Crimée, il prit l'exemple du 
Kosovo, accusant les “partenaires occidentaux” d' “avoir 
baisé tout le monde” en 1999. 

En juin 1999, alors que des hélicoptères de l'Otan et 
une avant-garde de Gurkhas britanniques s'apprêtaient à 
entrer au Kosovo en vertu d’un accord de paix, Moscou 
dépêcha par surprise une 
colonne de blindés venue 
de Bosnie. Elle s'installa à 
l'aéroport de Pristina et re-
vendiqua un secteur russe 
dans la province serbe désormais coupée de son cordon 
ombilical avec Belgrade.

Prise de court, l'Otan refusa. Le général américain Wes-
ley Clark ordonna un assaut aéroporté contre l'aéroport, 
mais le général britannique Michael Jackson s'y opposa, 
peu désireux de débuter “une troisième guerre mondiale” 
avec la Russie.

La suite est moins connue. Mal équipés, les soldats russes 
végétèrent à proximité de l'aéroport, se chargeant de la 
réfection de la piste. Ils partirent discrètement quatre ans 
plus tard. L'Otan décerna une médaille au général Niko-
laï Kriventsov, lequel avait dirigé le contingent russe de 
la KFOR, et se félicita dans un communiqué de ce bon 
exemple de collaboration avec la Russie.

.,
Rancunier le président russe? Certai-
nement. Et aussi habile.
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Rancunier le président russe? Certainement. Et aussi ha-
bile. Alors que les Occidentaux protestaient de l’annexion 
de la Crimée, parlant d’un fait sans précédent en Europe 
depuis la seconde guerre mondiale, le Kremlin ouvrit un 
deuxième front à l’Est de l’Ukraine tant et si bien que 
l’on finit par considérer l’annexion de la Crimée comme 
de facto aboutie.

La comparaison avec la guerre du Kosovo ne tient évi-
demment pas la route. 
L’intervention de l’Otan 
dans les Balkans fut 
l’aboutissement d’une 
lente agonie de l’ex-You-
goslavie, déchirée par 
ses nationalismes et un pouvoir serbe rigide et centralisé. 
Les Occidentaux n’intervinrent militairement que sous la 
pression de l’opinion publique internationale, après que 
près de 300 000 personnes eussent été tuées et des cen-
taines de villes et villages rasés. Les frappes en Serbie 
et au Kosovo en 1999 furent le point final d’une longue 
guerre.

En Crimée, l’annexion fut enclenchée par un renver-
sement d’alliances. Contre toute attente, le président 
légitimement élu, Viktor Ianoukovytch, avait décliné un 
accord d’association avec l’Union européenne et décidé 
de « réactiver les liens avec la Russie ». Il ne résista pas 
aux énormes manifestations d’Ukrainiens en majorité de 
l’ouest du pays et s’enfuit en Russie.

L’indépendance du Kosovo ne fut déclarée qu’en 2008 
soit près de dix ans après l’intervention de l’Otan, tandis 
que le rattachement de la Crimée à la Russie fut hâtive-
ment organisé. Les dates du référendum furent avancées 
à trois reprises –du 25 mai au 30 mars, puis au 16 mars 
2014– pour créer le fait accompli. Des fraudes furent 
constatées lors du vote. 

L’Onu n’a jamais entériné ce référendum, mais la Crimée 
est désormais de facto russe.

L’autre revanche de Poutine se déroule sous nos yeux. 
Elle est encore en gestation, mais on perçoit bien que 
la situation en Syrie est en 
train de changer radicale-
ment.

Jusqu’au début septembre, 
le régime de Bachar al-As-
sad était aux abois. J’ai pu 
le constater lors d’un reportage en zone gouvernemen-
tale à la fin août. Le centre-ville de la capitale syrienne 
était à portée de roquettes des rebelles. Lattaquié, le fief 
alaouite sur la côte méditerranéenne, était la cible de 
missiles. L’Etat islamique, venant de Palmyre, menaçait 
de couper l’artère vitale du pays, l’autoroute Damas-Alep.

C’est donc pour éviter l’effondrement du régime laïc 
que Moscou a dépêché ses Soukhoï près de Lattaquié, 
en concertation avec l’Iran. Là aussi, Poutine a pris tout 
le monde de court. Ce n’est que lorsque les premières 
images satellite furent décryptées par les Etats-Unis que 

les Occidentaux se rendirent compte que la Russie était, 
avec ses avions de combat, entrée en guerre au Moyen-
Orient.

Lors d’un sommet du G8 en France en 2011, la Russie 
n’avait approuvé que du bout des lèvres la destitution en 
Libye du colonel Kadhafi, craignant de mettre à mal ses 
bonnes relations avec Tripoli et ses intérêts pétroliers. Le 
président russe Dimitri Medvedev déclara que le principal 

souci de Moscou était 
de préserver en Libye 
un Etat « indépendant, 
libre, souverain, un Etat 
qui ne tombe pas en 
morceaux ou devient 

exsangue ». On connaît la suite.

En 2011, Moscou était déjà déterminé à ne pas abandon-
ner la Syrie de Bachar Al-Assad. Au cours des années qui 
suivirent, alors que les diplomates occidentaux pliaient 
bagages à Damas, la ligne russe ne changea pas d’un iota 
malgré tous les crimes dont fut accusé le régime syrien. 

D’un coup de poker en septembre, Vladimir Poutine of-
frit un soutien aérien à l’armée syrienne et positionna à 
Lattaquié des avions multirôles capables de contrecar-
rer tout projet de zone d’interdiction de survol (« no-fly 
zone ») du nord de la Syrie. La Turquie mais aussi la 
France pressent leurs alliés depuis des années pour créer 
cette zone qui certes pourrait abriter les millions de per-
sonnes déplacées en Syrie, mais aussi offrir une « zone 
de confort » aux djihadistes de l’Armée de la Conquête 
que la Turquie, le Qatar et l’Arabie Saoudite soutiennent 
dans la région d’Idlib. En disposant quelques avions sur 
une piste perdue, Poutine a réduit à néant ce projet.

La destruction en plein vol d’un avion civil russe au-des-
sus de la péninsule du Sinaï le 31 octobre, puis les atten-
tats de Paris le 13 novembre, tous deux revendiqués par 
l’Etat islamique (EI), ont fini par peser définitivement sur 
les priorités des Occidentaux. 

Deux jours après les attentats de Paris, en marge d’un 
G20, les présidents russe Poutine et américain Obama 

s’accordaient un tête-à-
tête au cours duquel ils 
s’entendaient sur une tran-
sition politique en Syrie 
pour mettre fin à la guerre. 
Puis ce fut le tour de Fran-
çois Hollande de se rendre 

à Moscou pour affiner avec le leader russe un projet de 
grande coalition contre l’Etat islamique.

A l’heure où ces lignes sont écrites, la question de la 
participation de l’armée syrienne à cette coalition était 
toujours en suspens de même que le sort de Bachar Al-
Assad. Mais Poutine, aidé par l’EI, aura réussi à rendre 
un peu plus fréquentable le régime syrien et surtout, à 
faire oublier aux Occidentaux l‘annexion de la Crimée.

Poutine, suspendu du G8, décrit par Obama il y a un an 
comme l’incarnation de la « force brutale », est revenu 

Quand, en mars 2014, Vladimir Poutine 
justifia devant le parlement russe l’annexion 
de la Crimée, il prit l’exemple du Kosovo

Poutine aura réussi à rendre un peu 
plus fréquentable le régime syrien et 
surtout, à faire oublier aux Occiden-
taux l’annexion de la Crimée
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péen. Il n’est pas question, dit-il, de « déloger la Rus-
sie de la Crimée » par la force militaire, « mais, avec le 
temps, aussi longtemps que nous restons unis, le peuple 
russe reconnaîtra qu’il ne peut pas obtenir la sécurité, la 
prospérité et le statut qu’il cherche par la force brutale ».

L’Ukraine est attachée depuis des siècles à 
la Russie par de nombreux liens historiques, 
culturels, religieux et linguistiques

.,UE – Russie. Le 
grand malentendu. 

Que faire ?

Selon la pensée unique occidentale bien encadrée par 
des institutions telles que l’UE et l’OTAN, la Russie de 
Vladimir Poutine est tout simplement infréquentable. 
Le motif (ou le prétexte) de cette manière de voir est à 
trouver dans l’affaire ukrainienne. Les Occidentaux sont 
catégoriques : la Russie doit être punie parce qu’elle 
s’oppose à la volonté 
des Ukrainiens de se 
détacher de Moscou et 
de s’associer directe-
ment à l’UE et, surtout, 
à l’OTAN. Elle doit être 
punie, au surplus, pour expier le crime d’avoir annexé la 
Crimée. Je crois que cet axiome politiquement correct est 
dangereux et qu’il risque, s’il l’emporte définitivement, 
de nous conduire à une nouvelle confrontation directe 
avec le voisin russe. Une situation qui rappellerait ce 
que fut la guerre froide heureusement dépassée après la 
chute du mur de Berlin, le 9 novembre 1989 et la dispa-
rition de l’URSS, le 25 décembre 1991.

Pour comprendre tout cela, il faut remonter à la dernière 
décennie du vingtième siècle. 

Les grandes manœuvres de l’élargissement de l’OTAN 
aux pays de l’ancien bloc communiste commencent en 
1998. Trois pays, anciens membres du pacte de Var-
sovie, sont visés: la République tchèque, la Pologne et 
la Hongrie. Le ministre russe des affaires étrangères de 
l’époque, E. Primakov, avoue à son collègue hongrois 
que Moscou ne peut rien 
faire pour éviter cet élar-
gissement. A la limite, 
dit-il, l’OTAN veut se 
répandre dans le monde 
entier avec un seul 
adversaire, la Russie. En mars 1999, ces trois États 
d’Europe centrale sont admis dans l’alliance atlantique. 
Moins de deux mois plus tard, éclate la seule guerre li-
vrée par l’OTAN dans son histoire, celle du Kosovo. Toute 
l’infrastructure de la Serbie est détruite sous des milliers 

de tonnes de bombes larguées par des avions américains 
et alliés décollant toutes les trois minutes, depuis la base 
aérienne hongroise de Taszar, notamment. Le chef du 
Kremlin, B. Eltsine, observe sans pouvoir réagir. En mars 
2004, sept nouveaux pays (Estonie, Lettonie, Lituanie, 
Bulgarie, Roumanie, Slovaquie et Slovénie) entrent dans 

l’alliance atlantique, na-
guère antisoviétique et 
devenue antirusse. En-
fin, en 2009, l’Albanie et 
la Croatie sont absorbées 
par l’OTAN. Comment, 

dans ces conditions, ne pas imaginer la naissance d’une 
sorte de complexe obsidional dans le chef des dirigeants 
moscovites conduits depuis 2000 par Vladimir Poutine? 
La Russie est affaiblie. Plus grave encore, elle est ampu-
tée et menacée d’encerclement par une alliance manifes-
tement au service des États-Unis, l’hyper puissance qui 
ambitionne de répandre son imperium sur la planète. Le 
nouveau président russe se rebiffe. A plusieurs occasions, 
il demande à G.W. Bush et à son successeur B. Obama de 
renoncer à l’installation de boucliers anti-missiles en Po-
logne, en Roumanie et en Bulgarie. Il n’est pas entendu. 
Il rappelle à ses interlocuteurs la promesse faite à M. Gor-
batchev, au Kremlin le 9 février 1990, par le Secrétaire 
d’Etat américain J. Baker. Lors de cet entretien essentiel, 
ce dernier avait promis à son hôte soviétique de s’abs-
tenir d’étendre l’OTAN à l’Europe du centre et de l’est. 
En échange de quoi, Moscou acceptait que l’Allemagne 
soit réunifiée et intégrée, dans sa totalité, à l’alliance 

atlantique. À la fin de 
cette réunion capitale, 
Gorbatchev concluait « Il 
est clair que l’élargisse-
ment de l’OTAN est inac-
ceptable ». Ce à quoi 

Baker répondait « Nous sommes d’accord avec cela ». 
Huit ans plus tard, il ne restait rien de cet engagement. 
Avec l’adhésion à l’OTAN des pays baltes en 2004, trois 
anciens États de l’URSS sont aspirés dans l’OTAN. Pour-
quoi s’arrêter en si bon chemin ? A Washington, G.W. 

Michel Carlier
Ambassadeur honoraire

E
urope –

 R
ussie,

courants alternatifs

en odeur de sainteté. Par réalisme politique mais aussi 
parce que ni l’administration Obama, ni l’Union euro-
péenne n’ont envie de croiser le fer, militairement, avec 
la Russie à propos de conflits qui ne menacent pas direc-
tement l’Europe et les Etats-Unis.

Cette position a été remarquablement définie par 
M.Obama lors du discours qu’il a délivré en mars 2014 aux 
Beaux-Arts de Bruxelles, la capitale du « soft power » euro-

Les sanctions américaines et européennes 
compliquent davantage encore le litige qui 
oppose Moscou à l’Occident.
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 Faut-il que les Européens persistent dans 
leur refus de dialogue indépendant avec 
Moscou ? 

Adversaire  ou 
partenaire ? 

Armand De Decker
Ministre d’État

Bush décide de pousser son avantage en suggérant que 
la Géorgie de Mikheil Saakachvili devrait être membre 
de l’alliance. En août 2008, l‘assaut mené par l’armée 
du président géorgien contre les séparatistes d’Ossétie 
du sud est repoussé par les Russes. Pour la première 
fois, un gouvernement pro-occidental à l’est doit reculer. 
Bien entendu, cet affront ne peut rester sans réponse. En 
2014, l’affaire ukrainienne vient à point nommé. 

Cette fois, il s’agit d’un vaste pays peuplé de 45 mil-
lions d’habitants. L’Ukraine est attachée depuis des 
siècles à la Russie par de nombreux liens historiques, 
culturels, religieux et 
linguistiques. Kiev a été 
fondée par un prince 
russe (Oleg) en… 862. 
En 1964, la Crimée est 
cédée par Khrouchtchev 
à la république soviétique d’Ukraine. Ce territoire pénin-
sulaire abrite les seuls ports russes ouverts sur les mers 
chaudes. Il a été pris aux Ottomans par Catherine II et 
annexé à l’empire russe en 1783. Ses liens avec la Rus-
sie sont donc séculaires. Deux cent trente-deux ans plus 
tard, en février 2014, éclate la révolution de la place 
Maïdan, à Kiev. Fortement soutenue par l’Occident, 
elle aboutit à la destitution du président prorusse Viktor 
Ianoukovitch. Moscou réagit. Un référendum d’autodé-
termination de la Crimée se tient le 16 mars 2014. 
Le résultat est clair : les Criméens, très majoritairement 
russes, souhaitent le retour à la mère patrie. Les Occi-
dentaux rejettent ce référendum. Depuis lors, c’est la 
guerre dans la partie orientale de l’ancienne république 
soviétique d’Ukraine. L’accord de cessez-le-feu conclu à 
Minsk (12 février 2015) est plus que fragile. La stabilité 
dans cette région ne pourrait être restaurée qu’après que 
Kiev ait accepté de donner une large autonomie à l’est de 
l’Ukraine manifestement prorusse. Ce que le président 
ukrainien P. Porochenko, soutenu inconditionnellement 
par l’OTAN et l’UE, refuse catégoriquement.

Les sanctions américaines et européennes, décrétées 
contre la Russie pour cause d’annexion de la Crimée, 
compliquent davantage encore le litige qui oppose Mos-

cou à l’Occident. Elles polluent gravement les relations 
entre les deux protagonistes. 

Faut-il que les Européens persistent dans leur refus de 
dialogue indépendant avec Moscou ? Évidemment 
que non. Ceci pour quatre raisons, au moins. La géo-
graphie : la Russie se situe en Europe. Aucun océan ne 
nous sépare de cet État le plus vaste du monde. L’his-
toire : depuis Pierre le Grand, les Russes se tournent vers 
l’ouest. Cette volonté s’est trouvée renouvelée au lende-
main de la chute de l’URSS. L’intérêt de l’UE : s’il est 
bien compris, il ne peut résider que dans un rapproche-

ment avec une Russie 
libre et prospère. La po-
litique : la Russie, avec 
la tragédie tchétchène, 
a été la première cible 
du terrorisme islamiste. 

Moscou aspire à une lutte coordonnée avec l’Occident 
contre ce fléau planétaire. 

Alors, que faire ? D’abord renoncer aux sanctions qui ne 
mènent à rien, sinon à la ruine d’importants secteurs 
de nos économies en crise. Ensuite, abandonner l’idée 
d’une alliance atlantique conquérante dominée par une 
hyper puissance et servie par une constellation de vas-
saux. Enfin, cesser de vouloir humilier la Russie qui a sa 
propre et glorieuse histoire. Ceci l’aidera à devenir une 
grande démocratie respectueuse des droits de l’homme. 
Pour l’instant, à Washington, et à Bruxelles (OTAN et UE) 
on est à mille lieues de prendre en compte la moindre de 
ces considérations dictées par le bon sens.

De Gaulle, qui fut un grand visionnaire, tenait, à Moscou, 
le 30 juin 1966, ces propos saisissants et qui méritent, 
un demi-siècle plus tard, d’être médités: « Il s’agit de 
faire en sorte que notre Ancien Continent, uni et non plus 
divisé, reprenne le rôle capital qui lui revient, pour l’équi-
libre, le progrès et la paix de l’univers. » Pensons-y.

C’est peu dire que l’équilibre du monde change jour après 
jour. On dira qu’il en a toujours été ainsi, mais il faut 
admettre que ce mouvement perpétuel s’est accéléré ces 
dernières années de façon sans précédente. C’est que la 
planète a rétréci, qu’on en fait le tour à une vitesse qu’un 
Magellan, il y a à peine cinq siècles, aurait eu peine à 
imaginer, que l’information est instantanée, qu’un 
conseil d’administration de multinationale peut se te-

nir, par « skype » interposé, entre intervenants dispersés 
partout sur le globe… Heureusement, les conférences 
de nature politique se conforment toujours aux anciens 
protocoles de jadis. On se réunit aujourd’hui à New York 
aux Nations Unies ou à Bruxelles à l’Union Européenne 
comme on le faisait jadis à Versailles ou à Vienne, on 
s’y congratule, dîne de conserve. On s’amuse certes 
moins qu’avant, vu la pression des médias, mais, et c’est 
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.,l’essentiel, on échange entre humains porteurs, pour 
quelques années, de responsabilités souvent lourdes.

On dit dès lors que le décalage entre le comportement du 
monde « réel » (redoutable expression) et celui de la com-
munauté politique s’ac-
croît. D’un côté, la com-
pétence technocratique 
apparaît comme primor-
diale car c’est d’elle que 
dépend la bonne santé 
de ce tyran implacable 
qu’est le profit, lui-même nécessaire à la croissance, qui 
doit répondre à la pression démographique.

En politique, il en va tout autrement en apparence, et 
c’est certes appréciable. A ceci près qu’en des matières 
(qu’elles soient économiques ou politiques) où l’éthique 
est cruciale, la compétence existe aussi, et ne peut être 
négligée. De même que l’efficience, et, forcément, la 
rapidité de réaction. D’autant que les médias, qui fonc-
tionnent de plus en plus en temps « réel » (revoilà la 
notion), exigent d’être alimentés sans retard, équipés 
de techniques de diffusion qui ne relâchent jamais leur 
pression dans un univers où se livre une concurrence 
sans merci et, très souvent, irréfléchie. 

Dans un contexte aussi accéléré, pour ne pas dire 
hystérique, comment faire intervenir la philosophie 
politique? Elle a besoin de distance, de temps, de pers-
pective, de culture aussi…. On peut évidemment se 
demander si l’Histoire est observable, voire analysable 
« à chaud ». Si c’était le cas, on aurait « vu arriver » la 
chute du Mur ou le 11 septembre. N’empêche que cer-
tains grands politiques, dont les lieux public (boulevards, 
places, aéroports) portent le nom ont eu ce don de double 
vue qui leur a permis de ne pas être surpris mais confor-
tés, voire confirmés dans leurs analyses.

Dans le monde d’aujourd’hui, il est souvent difficile 
de faire la distinction entre une tendance lourde et un 
soubresaut de l’histoire, et plus encore entre les phéno-
mènes que l’on peut estimer cernables et ceux qui sont 
déjà déformés par la propagande, mais il n’empêche. 
Entre 1989 et aujourd’hui, plus d’un quart de siècle s’est 
écoulé, plus de temps qu’entre l’armistice de 1918 et le 
début de la deuxième guerre mondiale. Faut-il dès lors 
s’étonner que le rapport de force entre les puissances 
se soit modifié ? La place de la Chine est devenue cen-
trale. La Russie d’aujourd’hui, qui se cherche une nou-

velle place dans le concert des nations, n’est plus l’Urss 
exsangue de Tchernenko et de Brejnev fossilisés. Il est 
absurde de ne pas en tenir compte, de s’obstiner à refu-
ser d’admettre que celui qui s’est retrouvé naguère dans 
les cordes soit à nouveau un combattant à part entière 

qu’il serait dangereux de 
mépriser. Feindre de ne 
pas reconnaître qu’il est 
en train de se remettre 
d’aplomb, c’est se forger 
un adversaire, alors qu’il 
aurait pu et sans doute 

souhaité se muer en partenaire. 

De Gaulle parlait de l’Europe « de l’Atlantique à l’Oural », 
Gorbatchev, à qui l’histoire rendra un jour hommage, par-
lait de la « maison commune ». Les jeux ne sont évi-
demment pas faits. D’autant qu’ils se jouent sur un échi-
quier des plus complexes, où l’Europe occupe une place 
stratégiquement essentielle malgré sa faiblesse militaire. 
Ses liens avec les Etats-Unis sont solides et profonds. 
Une concertation constante entre les deux continents 
connaît certes des difficultés diverses, mais ces phases 
ne sont que prévisibles entre deux entités à la fois dis-
tinctes mais similaires, ne fût-ce que parce que l’Amé-
rique, quoi qu’elle en pense, demeure l’émanation de 
l’Europe. On pourrait même dire que cette filiation est, 
comme toujours, par définition porteuse de complexités 
relationnelles. 

De la même manière que ce qui relie l’Europe à la Russie 
peut aussi se définir comme d’ordre familial. La césure 
Est-Ouest imposée par le tyran Staline et le pacte de Var-
sovie doit aujourd’hui se cicatriser dans le respect mutuel 
et l’analyse objective d’une histoire commune et d’inté-
rêts stratégiquement partagés. 

On le voit : l’Europe est le fléau de la balance. Partenaire 
des Etats-Unis, et soucieuse de la loyauté de cette rela-
tion, elle est en mesure de favoriser, en tant qu’arbitre en 
quelque sorte, un apaisement dans la controverse entre 
Washington et Moscou dont nous observons chaque jour 
l’affrontement stérile à fleuret moucheté.

Si elle veut encore peser sur le sort du monde, il est bon 
qu’elle soit l’intermédiaire dans ce débat décisif dont dé-
pend pour une grande part la coloration de notre avenir.

L’Europe est le fléau de la balance : elle 
est en mesure de favoriser un apaisement 
dans la controverse entre Washington et 
Moscou
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Au sein du comité de rédaction de la Lettre des Acadé-
mies, János Frühling laissera un vide énorme. Il était cet 
érudit aux innombrables terrains d’analyse, ce collègue 
chaleureux et drôle, ce témoin d’une extrême lucidité sur 
les problèmes les plus divers, un homme, surtout, émi-
nemment attachant et attentif à tous ceux qu’il appro-
chait. Il abordait le monde en médecin toujours prompt 
à proposer des diagnostics, fruits de sa lucidité et de sa 
créativité. C’est qu’il était un homme de culture autant 
que de science, héritier du talent de sa mère musicienne 
qui lui légua cette finesse d’esprit, cet humour aussi qui, 
chez lui, était une victoire sur les horreurs historiques 
auxquelles il avait été confronté. 

Né à Budapest, il avait échappé de justesse à la Shoah, 
qui avait été fatale à nombre de ses proches. En 1956, 
il avait échappé à la stalinisation de son pays en cher-
chant asile, en Autriche d’abord puis en Belgique. Il y 
avait fait le plus prestigieux des parcours professionnels. 
Oncologue de réputation internationale, il avait ensei-
gné à l’ULB, dirigé les services relevant de sa spécialité 
comme Directeur général à l’Institut Jules Bordet, exercé 
la présidence du conseil provincial de l’Ordre, et, élu à 
l’Académie de Médecine, été appelé à en être le Secré-
taire perpétuel. Un parcours impressionnant, dû à ses 
compétences et à ses mérites insignes.

Funeste ironie, les hasards malheureux auxquels tout 
être humain peut être confronté ont frappé un homme 
qui consacra tellement d’efforts à améliorer le devenir de 
patients hospitalisés.

Jacques De Decker, Augustin Ferrant.

IN MEMORIAM
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